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Plaidoyer pour des manuels scolaires efficaces

L'Éducation Nationale n'a pas la tâche facile. Régulièrement des études sont publiées sur l'illettrisme, les correcteurs du bac sont pris en tenaille entre les exigences d'un pourcentage de reçus et celles de ne donner le diplôme qu'à ceux qui le méritent.

Les difficultés sont nombreuses, et pour améliorer la situation, il faudrait sûrement plus d'une recette.

Ici, je ne prétends pas apporter la solution à l'ensemble des problèmes de l'enseignement, mais seulement insister sur le problème des manuels scolaires en usage dans les lycées et collèges français. Après avoir montré que ces manuels sont inefficaces, et que diverses mesures essayées en particulier par les Conseils Généraux et Conseils Régionaux sont coûteuses pour la collectivité, sans améliorer vraiment la situation, je présenterai quelques propositions en essayant de combiner efficacité pédagogique et économie des deniers publics.

A- Les manuels scolaires sont lourds, coûteux, et indisponibles lorsque les élèves en ont besoin

I- Ils sont trop lourds, en particulier pour les collégiens

Le poids des cartables est ce qui est le moins contestable : on peut le mesurer en kilogrammes (même si les professeurs de physique enseignent que c'est la masse qui doit être mesurée en kilogrammes, et que le poids se mesure en newtons). Traditionnellement, les collégiens doivent avoir dans leur sac tous les manuels pour les cours de la journée. Comme les leçons au collège durent environ une heure, il leur faut avoir une demi-douzaine de livres dans leur cartable, en moyenne. 

C'est pourquoi des associations de parents d'élèves organisent des séances publiques de pesée de cartables, qui montrent que les collégiens ont des sacs trop lourds, dans une période de croissance de leur corps, ce qui peut aboutir à des scolioses ou des troubles musculo-squelettiques divers.

Les responsables en ont pris conscience, et essaient diverses mesures. L'administration des collèges fait installer des casiers, où les élèves  peuvent déposer leurs livres pendant la journée, de façon à ne pas être obligés de les transporter dans leur sac en permanence. Le Conseil Général, qui fournit les livres pour les collèges, essaie d'en acheter davantage, pour les laisser au collège, de façon que les élèves gardent leurs livres à la maison. Et les professeurs essaient de grouper les élèves par binômes, en demandant un livre par binôme, ce qui permet de diviser par deux le nombre de livres apportés par chaque élève.

Le problème du poids excessif est alors partiellement résolu, mais au prix d'une dépense importante.

II- Les manuels ne sont plus disponibles lorsque l'année scolaire est finie

Les collégiens ont en général moins de 16 ans, leur scolarité est obligatoire, c'est pourquoi les livres scolaires sont fournis gratuitement au mois de septembre, pour que la scolarité soit gratuite, puis récupérés au mois de juin. Pendant l'année scolaire, de septembre à juin, les élèves peuvent donc consulter à leur guise ces manuels. Ils doivent les rendre au mois de juin, et pendant les vacances d'été, ils ne les ont plus; et ne peuvent pas réviser en prévision de la rentrée. De même, il n'est guère possible pour un professeur de quatrième de demander à ses élèves de revoir ce qu'ils ont appris en cinquième : ils n'ont plus les livres, et souvent leurs classeurs des années précédentes (s'ils les ont gardés) sont trop désordonnés pour pouvoir servir de référence. En exagérant un peu, on pourrait dire qu'à chaque rentrée de septembre, les élèves commencent une nouvelle année scolaire avec l'esprit vierge, puisqu'ils n'ont plus de trace écrite de leurs cours des années précédentes, et que les vacances ont effacé une bonne partie de ce qu'ils avaient dans leur tête...

La situation est semblable pour les lycéens. Normalement, ils doivent acheter les livres scolaires, lourds et coûteux, ce qui est une grosse dépense pour la famille. C'est pourquoi, lorsqu'ils sont admis dans la classe supérieure, il revendent d'occasion les livres de leur ancienne classe, surtout lorsque la famille est de milieu modeste, alors que les élèves de familles plus aisées peuvent garder les livres des années précédentes.

C'est pourquoi, dans un souci d'équité, les Conseils Régionaux décident de fournir gratuitement les livres aux lycéens, comme au collégiens. L'administration fournit les livres en septembre pour les récupérer au début du mois de juin. Le résultat est donc le même qu'au collège : il ne reste plus aucun souvenir imprimé pendant les vacances et pendant les années ultérieures.

III- Les livres dont l'achat est prescrit par les enseignants ne peuvent guère servir les années suivantes

Dans diverses matières, les professeurs demandent aux élèves d'acheter quelques livres en plus des manuels scolaires traditionnels.

Les professeurs de français demandent d'acheter des oeuvres littéraires : « Zadig », de Voltaire, « Tartuffe » de Molière, ou bien d'autres auteurs plus récents et moins connus. Après étude de ces oeuvres, les livres soit sont revendus d'occasion, soit s'entassent dans la bibliothèque familiale en attendant qu'un membre plus jeune de la famille doive l'étudier.

Les professeurs de mathématiques et de physique-chimie demandent d'acheter les annales du baccalauréat, dont les sujets changent tous les ans.

Les professeurs de langue demandent souvent d'acheter des livres d'exercices correspondant au livre de cours fourni gratuitement. Lorsque l'année scolaire est finie, les élèves gardent le livre d'exercices, mais ont rendu le livre de cours correspondant : que peuvent-ils faire d'un livre d'exercice sans le livre de référence correspondant ?

IV- La gratuité des « manuels scolaires » n'empêche pas le développement des « parascolaires »

Les parties « librairie-journaux » des supermarchés contiennent souvent plusieurs mètres linéaires de rayons consacrés aux activités scolaires : dictionnaires, annales de bac et de brevet, livres « tout en un » des diverses classes, etc. Ceci montre bien que les manuels scolaires fournis par les établissements ne sont pas suffisants, et que les familles ressentent le besoin de les compléter par d'autres livres.

Par rapport aux manuels scolaires, ces « livres parascolaires » ont diverses caractéristiques intéressantes. Ils sont moins volumineux, avec moins de photographies et  plus de dessins et schémas au trait, et ils sont moins coûteux.

Moins volumineux et moins lourds : c'est un avantage dans le cartable. 

Des illustrations différentes, avec moins de photographies et plus de dessins, cela correspond à un message plus facilement compréhensible. Diverses études, en particulier de l'UNESCO, ont montré qu'un dessin au trait bien fait est beaucoup plus vite reconnaissable qu'une photographie du même objet.

Les dictionnaires de poche pour les principales langues étrangères coûtent environ 5 euros. Pour ce prix, le lecteur a non seulement la liste des mots, mais aussi un petit guide de conversation, quelques tables de conjugaison et parfois un résumé de grammaire : tout l'essentiel pour la connaissance de la langue !

V- Le destin normal d'un livre scolaire est de finir à la poubelle

Actuellement, bien que les livres scolaires prêtés par les établissements soient réutilisés d'une année sur l'autre, ce recyclage n'est pas éternel. D'une part certains livres sont détériorés pendant l'année scolaire, et ne peuvent plus être prêtés à un autre élève l'année suivante. D'autre part, au bout de quelques années, un changement de programme rend ces manuels obsolètes. Il faut donc en changer pour l'année suivante.

Les responsables des CDI, conscients de l'absurdité de l'élimination de dizaines ou centaines d'ouvrages imprimés, essaient de les faire servir une dernière fois, en proposant gratuitement ces manuels scolaires périmés. C'est une bonne initiative, mais comme ces livres ne correspondront plus au nouveau programme, leur utilité sera limitée.

B- Les manuels scolaires ne sont pas rédigés pour que les élèves puissent apprendre par eux-mêmes

Cette partie est plus délicate que la précédente : il n'y a guère de données chiffrées incontestables, et beaucoup d'opinion personnelle, avec des exemples tirés de la discipline que j'enseigne, qui autrefois s'appelait « Sciences Naturelles », maintenant « SVT : Sciences de la Vie et de la Terre ».

En tant que parent d'élève, j'ai vu aussi certains ouvrages si volumineux que les élèves non motivés étaient repoussés par le nombre de pages. Par exemple, en 1eS, pour la préparation du bac de français, les élèves avaient reçu trois livres de français. C'était beaucoup trop ; ne sachant dans lequel chercher, le lycéen finissait par ne plus utiliser aucun des trois livres.

I- Ils sont conçus comme des compléments à l'enseignement du professeur

Je n'ai participé qu'une seule fois à la rédaction d'un manuel scolaire, mais j'en garde un souvenir désagréable. Dans les instructions reçues par les auteurs, ceux-ci devaient piquer la curiosité de l'élève, poser des questions, montrer des documents... mais on ne nous demandait pas du tout de donner des réponses aux questions. Il fallait laisser les réponses aux questions pour le professeur. Cette façon de faire semble représentative des manuels scolaires en général. 

C'est dommage : il me paraît plus formateur pour l'autonomie des élèves de leur demander de chercher dans le livre des réponses aux questions du professeur plutôt que de chercher des réponses aux questions du livre auprès du professeur. 

En revanche, je garde un meilleur souvenir de ma participation à un ouvrage de type parascolaire : il fallait faire un certain nombre de textes, de format déterminé, sur l'essentiel à connaître sur un sujet donné. Je me sentais mieux dans mon rôle d'enseignant : donner des réponses argumentées à des questions.

Exemple de manuel scolaire : SVT classe de 2de, édition 2004, Bordas collection Tavernier-Lizeaux (26,03€ sur amazon.fr le 26 août 2008, mais en général le livre est fourni par le lycée)

Chacun des 11 chapitres est conçu comme suit :

1) une page d'ouverture qui pose la problématique 

2) une double page pour retrouver les acquis du collège de manière active

3) des doubles pages d'activités pratiques (nombreux documents photographiques à analyser)

4) un texte de synthèse, avec un grand schéma-bilan

5) des pages « pour mieux comprendre » pour répondre à la curiosité des élèves mais aussi pour être intégrées par le professeur dans sa démarche pédagogique, avec des documents supplémentaires.

6) des exercices dont certains sont corrigés en fin de manuel.

Finalement, toute l'information disponible précisément pour l'élève est dans 2) et 4). Tout le reste est constitué de documents où le professeur va puiser des exercices ; ces documents sont jolis à regarder, mais l'élève ne peut pas s'instruire seul.

Exemple de livre parascolaire : Tout savoir en 2de, Hatier 2006 (13,78€ sur amazon.fr le 26 août 2008)

La première double page correspond à la table des matières pour les sept disciplines concernées ; la dernière double page est un formulaire de physique et chimie.

Pour la partie SVT, il y a 21 doubles pages, chacune constituée d'une partie « à retenir », une partie « comment ça fonctionne » et une partie « s'exercer ». Il n'y a aucune photographie non nécessaire, seulement des dessins légendés, et tous les exercices sont corrigés en fin de livre.

Je pense donc qu'un tel livre parascolaire est beaucoup plus utilisable par l'élève seul que le manuel scolaire précédent.

II- Les « cartables électroniques » ne constituent pas la solution

Les livres étant trop lourds, beaucoup plus lourds qu'une mémoire informatique, on a imaginé doter tous les élèves d'un ordinateur portable, où les manuels existeraient sous forme électronique, pratiquement de masse négligeable. C'est vrai, la mémoire électronique a une masse négligeable, mais pas l'ordinateur, qui pèse entre deux et quatre kilogrammes (avec transformateur, housse, câbles divers).

J'ai quitté l'académie d'Aix-Marseille en 2004, au moment où le Conseil Général des Bouches du Rhône avait décidé d'équiper tous les élèves de collège du département d'un ordinateur portable. Je n'ai donc pas pu suivre la réalisation de ce projet, mais son succès pédagogique ne me paraissait pas évident.

L'affaire avait été lancée par le Conseil Général sans concertation avec les enseignants. Ceux-ci n'avaient pas été informés des caractéristiques matérielles et logicielles des ordinateurs qui devaient être fournis à leurs élèves. Quelques semaines avant la distribution des ordinateurs aux collégiens, les professeurs ne savaient toujours pas quels logiciels seraient disponibles pour une utilisation pédagogique. 

Dans les publications du Conseil Général des Bouches du Rhône à ce sujet, on trouvait des phrases du type « Tu pourras écouter tes CD préférés, tu pourras regarder des films en DVD... » mais il n'était guère question d'outils pratiques pour augmenter l'instruction des collégiens en physique, langues ou autres disciplines classiques.

On peut supposer que depuis lors, des applications pédagogiques ont été utilisées sur ces ordinateurs, et que les collégiens les utilisent. Mais si ces applications sont conçues comme les livres imprimés, elles en ont aussi probablement les mêmes défauts.

Comme les livres prêtés pendant l'année scolaire, les ordinateurs devaient être rendus à la fin de l'année scolaire, et les élèves ne pouvaient pas les utiliser pendant les vacances d'été. Comme pour les livres, c'est dommage, puisque c'est une période où ils ont le temps de se cultiver. 

Que l'on ne croie pas que je critique systématiquement les actions du Conseil Général : certaines années, lorsqu'ils étaient au collège, mes enfants ont reçu en don un dictionnaire, qu'ils ont pu garder plusieurs années, et en profiter longtemps. C'était une bonne initiative, et qu'il faudrait développer.

C- Proposition fondamentale : donner des ouvrages scolaires aux élèves

Il s'agit bien ici de « donner », sans esprit de retour. Cette proposition ne vise pas à créer des dépenses supplémentaires pour la collectivité. Nous allons voir que cela ne reviendrait pas plus cher que le système actuel des prêts durant l'année scolaire.

I- Base de calcul financier : environ 25€ par élève et par an

Le manuel de SVT cité dans un paragraphe précédent coûtait environ 25 euros. S'il existe 6 matières dans la classe en question, il faut six manuels pour équiper un lycéen, soit 150 euros.

La durée de vie moyenne d'un manuel doit être de l'ordre de six ans au maximum.  Au delà, d'une part il est probable que le livre aura été détérioré, d'autre part un changement de programme rendra le livre obsolète.

Donc la collectivité dépense environ 25€ par élève et par an pour le prêt de livres scolaires. Cette valeur tient compte uniquement de la valeur marchande des ouvrages, et non du coût de personnel nécessaire pour la vérification, la distribution et la collecte des ouvrages. Si l'on imagine de donner de petits livres peu nombreux au lieu de prêter de gros et nombreux ouvrages, la partie « collecte au mois de juin » disparaît complètement, et les parties « vérification » et « distribution en septembre » sont simplifiées, ce qui diminue les frais de personnel.

Si l'on essaie de travailler à budget constant, pour ne pas alourdir les impôts locaux de nos concitoyens contribuables, plusieurs pistes peuvent être explorées pour augmenter l'efficacité des ouvrages scolaires.

II- Solution simple et immédiatement praticable : donner un ouvrage parascolaire au lieu de prêter un manuel scolaire.

Dans l'exemple cité plus haut, le livre parascolaire « tout en un » coûtait moins de 15 euros. On peut donc en offrir un à chaque élève chaque année, et il resterait encore une dizaine d'euros à dépenser. Il serait possible d'utiliser cette dizaine d'euros supplémentaires pour acheter des livres de documents et d'exercices, qui resteraient au lycée ou au collège, et que le professeur utiliserait pendant ses cours et activités pratiques.

Avoir un seul livre dans son sac au lieu de six aboutirait à un cartable léger, et soulagerait les articulations des collégiens.

C'est une solution simple et facile sur le plan commercial. Les éditeurs de manuels scolaires sont les mêmes que les éditeurs de parascolaires (Nathan, Bordas, Hachette, Hatier, etc), et la perte de revenus due à l'arrêt des ventes des manuels scolaires traditionnels serait compensée par l'augmentation de la vente des parascolaires.

Ce n'est quand  même pas une solution parfaite. Jusqu'ici, les professeurs d'une discipline choisissent leurs manuels indépendamment des autres disciplines. Si l'on prend un seul ouvrage « tout en un » pour l'ensemble des disciplines d'une classe, il est possible que la partie « français » de l'ouvrage de chez Nathan soit idéale, alors que chez Hatier la partie « physique-chimie » est meilleure. Que choisir ? Il serait possible de demander aux éditeurs de faire de simples cahiers brochés, donc beaucoup moins chers à l'unité, un cahier par discipline, mais des cahiers séparés seraient plus vite perdus, froissés ou déchirés par les élèves qu'un seul livre plus solide.

III- Plus compliqué : reprise de l'action éditoriale par l'Éducation Nationale

Il existe actuellement un grand nombre d'éditeurs travaillant pour le scolaire et le parascolaire, même si plusieurs de ces éditeurs font partie du même groupe financier. La concurrence entre ces éditeurs peut avoir des effets positifs d'innovation, mais peut aussi aboutir à un manque de soin dans la rédaction des ouvrages : les auteurs sont des professeurs en exercice, qui rédigent l'ouvrage en plus de leurs activités d'enseignement, et ne peuvent pas se consacrer entièrement à la rédaction, à la mise en page et à la correction des détails. 

On peut imaginer que l'Éducation Nationale prenne en main la rédaction de ces ouvrages. Au lieu d'un travail parcellaire comme actuellement, où les rédacteurs des ouvrages font seulement une petite partie de l'ouvrage, puisque par ailleurs ils enseignent à temps plein, une ou quelques personnes travailleraient à temps plein sur le projet. Une fois la maquette terminée, des entreprises privées pourraient assurer l'impression, le façonnage et la reliure, ainsi même que le routage dans les divers établissements en fonction du nombre d'élèves des sections concernées.

Cette prise en charge par l'Éducation Nationale aurait certes pour conséquence une diminution de la diversité des manuels, ce qui diminuerait le choix possible.

En revanche, il y aurait plusieurs avantages :

- Les ouvrages seraient du domaine public, librement copiables et diffusibles. La version imprimée et brochée, avec une couverture cartonnée serait fournie gratuitement aux élèves dans les établissements scolaires, mais on pourrait aussi en charger une version électronique sur Internet. Cette version électronique pourrait être consultée directement sur ordinateur, ou bien imprimée en fonction des besoins.

- De tels ouvrages à bas prix pourraient être diffusés facilement hors de l'Éducation Nationale, par les associations d'éducation populaire et de lutte contre l'illettrisme (ATD Quart-Monde, par exemple), ainsi que à l'étranger pour la promotion de la francophonie.

- Outre la version normale, il serait possible d'en faire des versions adaptées aux élèves handicapés visuels, soit en grand format, soit en braille, soit en livre sonore...

On peut aussi imaginer la coexistence des deux systèmes. Pour les sections nombreuses d'enseignement général, les éditeurs privés proposeraient divers ouvrages en concurrence, et pour les sections peu nombreuses d'enseignement spécialisés, moins intéressantes économiquement, ce serait à l'Éducation Nationale d'assurer la publication.

IV- Dans tous les cas, des manuels évolutifs en fonction de leurs résultats

Le fait de donner chaque année les ouvrages scolaires à plusieurs centaines de milliers d'élèves permettrait/obligerait la réédition annuelle de tous les ouvrages. Après l'édition 2008, viendrait l'édition 2009, comme pour les dictionnaires Larousse ou Robert, qui changent chaque année, avec des mots qui apparaissent, des mots qui disparaissent, et des mots dont la définition est modifiée.

Malgré le soin apporté à une première édition, il est probable que de nombreux lecteurs ne seront pas satisfaits, soit par le contenu scientifique, soit par l'orientation politique même involontaire, soit par des explications peu compréhensibles, soit par des schémas dont la légende est trop touffue ou trop légère. Parfois, une petite modification d'une phrase suffit à clarifier la situation, et à contenter le lectorat. C'est cette amélioration régulière qui fait la qualité des dictionnaires traditionnels (Larousse, Robert, etc).

Ainsi, une réédition régulière tous les ans permettrait d'améliorer progressivement les ouvrages, contrairement à la situation actuelle où les ouvrages sont rédigés en réponse à un nouveau programme, et changent relativement peu ensuite. Déjà, Boileau au XVIIe siècle écrivait pour l'art poétique « Vingt fois sur le métier remettez votre ouvrage » : c'est encore valable au XXIe siècle, et pour toutes les disciplines scolaires.

Lecture conseillée : 

"Le manuel scolaire", rapport de l'Inspection Générale de l'Education Nationale, 1998 
http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/994000490/0000.pdf

